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n° 115 360 du 10 décembre 2013

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 août 2013 par x, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 juillet 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2013.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité nigérienne, d'ethnie haoussa et de religion catholique.

Vous habitez Niamey où vous êtes enseignant en éducation physique et sportive dans une école

primaire depuis 2008.

Membre du parti MNSD-Nassara (Mouvement National pour la Société de Développement) depuis

2008, vous êtes le président des jeunes de la commune 3 à Niamey.

Depuis 2008, vous faites campagne pour votre parti.
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En 2009, vous êtes contacté par une dame ([R.]) afin de mener campagne avec elle.

Après le coup d'état du mois de février 2010, au mois d'avril 2010, [R.] est arrêtée. Le 10 mai 2010,

vous êtes, à votre tour, interpellé, accusé d'avoir reçu de l'argent du directeur général du Trésor sur

ordre de [R.] pour mener la campagne du MNSD.

Vous êtes conduit à la Police Judiciaire et après deux jours, êtes présenté à la justice puis transféré à la

prison civile de Niamey. Le 4 août 2010, vous êtes libéré de votre lieu de détention et innocenté des

charges qui pesaient contre vous.

Le 15 février 2013, votre syndicat, le CPRASE (Cadre Permanent de Reflexion et d'Action des

Syndicats du Secteur Educatif) organise une marche auquel vous prenez part et vous êtes arrêté lors de

cet événement. Vous êtes amené à la Police Judicaire de Niamey où vous êtes accusé de vouloir

déstabliser le pouvoir en place du fait de votre participation à cette marche. Vous êtes particulièrement

ciblé par la police du fait de vos activités politiques au sein du MNSD. Le lendemain, vous parvenez à

vous enfuir de votre lieu de détention et vous vous réfugiez à Agadez où vous restez deux semaines.

Le 4 mars 2013, vous quittez Agadez pour Alger où vous arrivez le 17 mars 2013.

Le 18 mars 2013, vous embarquez dans un avion à destination de la Belgique, accompagné d'un

passeur.

Vous demandez l'asile dans le Royaume le 21 mars 2013.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en raison d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, vous prétendez être membre du MNSD-Nassara depuis 2008 et déclarez que, du fait de

ce militantisme politique, vous avez été arrêté le 10 mai 2010 après avoir fait campagne pour votre parti

et avez été personnellement ciblé lors de la manifestation des enseignants du 15 février 2013 (voir

audition CGRA page 2, 6, 9 et 12). Vous ajoutez que vous êtes toujours membre du parti actuellement

(voir audition CGRA page 9).

Or, les informations que vous avez données, lors de votre audition le 6 mai 2013, quant au MNSD-

Nassara sont très fragmentaires. Le CGRA reconnaît que vous avez fourni certains renseignements

notamment quant au MNSD dans votre commune mais votre connaissance relative à d’autres éléments

essentiels de votre parti est tout à fait lacunaire et même erronée, ce qui est invraisemblable au vu de

votre niveau d’éducation élevé (vous auriez obtenu votre BAC et seriez enseignant – voir audition page

2) et de votre degré d’implication dans le parti (vous seriez le président des jeunes de votre commune-

voir audition page 2).

Ainsi tout d’abord, lorsqu’il vous est demandé de citer certains noms de personnalités importantes

actuellement dans votre parti au niveau national, vous ne parvenez qu’à donner le nom du président,

d’une autre personne dont vous dites qu’il est à la retraite et dont vous ignorez la fonction dans le parti

ainsi que le surnom d’une personne qui coordonnerait la campagne (voir audition CGRA page 10). Vous

ignorez également les noms de certains membres du parti qui sont députés (voir audition CGRA page

10). Vous dites aussi ne rien connaître de l’organisation du parti au niveau national, ne sachant même

pas expliquer de manière claire ce qu’est le Congrès du parti (voir audition pages 10 et 11). De plus,

vous prétendez ne pas connaître la date – pas même l’année – à laquelle a eu lieu le dernier Congrès

de votre parti, déclarant que c’est à cette occasion que Seini Oumarou a été investi comme président,

ce qui est faux selon les informations à la disposition du CGRA (voir audition page 10 et informations

jointes à votre dossier). De même, vous ignorez également que votre parti a récemment fêté son

22ième anniversaire lors d’une cérémonie officielle à Niamey (voir audition CGRA page 10 et

informations jointes à votre dossier).

De surcroît, vous dites penser que votre parti existe depuis 1990 alors que selon les informations à la

disposition du CGRA, le MNSD-Nassara est né en mars 1991 (voir audition CGRA page 10 et

informations jointes à votre dossier). En outre, vous déclarez ne pas savoir quand ont eu lieu les
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dernières élections législatives dans votre pays et prétendez de manière erronée que le deuxième tour

des présidentielles a eu lieu en février 2011, méconnaissances qui ne sont pas crédibles pour une

personne se prétendant impliquée dans la politique de son pays (voir audition page 10 et informations

jointes à votre dossier). De la même manière, vous ne savez pas non plus préciser avec certitude si

votre parti a un site internet (voir audition page 11 et informations jointes à votre dossier).

Ensuite, vous dites que, depuis 2008, vous avez participé à la campagne en faveur de l’ex-président

Tandja, raison pour laquelle vous auriez été arrêté au mois de mai 2010. Le CGRA relève toutefois que

vous ne savez pas répondre à des questions élémentaires quant aux grands événements ayant

concerné votre parti alors au pouvoir au Niger durant les années 2009 et 2010, ce qui est inconcevable

pour une personne qui se dit éduquée, fortement impliquée au sein de son parti et invoquant ce

militantisme politique comme étant à l’origine de son départ du pays.

En effet, lorsqu’il vous est demandé quand l’ex-président Tandja a organisé un référendum afin de

modifier la Constitution et de prolonger son mandat, vous répondez erronément que cela s’est passé en

2010, sans pouvoir donner plus de précisions (voir audition CGRA page 12 et informations à la

disposition du CGRA).

De la même manière, vous prétendez que c’est aussi en 2010 que Tandja a modifié la Constitution, ce

qui n’est pas correct non plus au vu des informations dont dispose le CGRA (voir audition CGRA page 7

et informations à la disposition du CGRA).

Au vu de l’importance de tels événements et des conséquences qu’ils ont eues sur la situation politique

au Niger, une telle erreur dans votre chef n’est pas crédible dès lors que vous vous prétendez fortement

impliqué dans la politique de votre pays.

En outre, vous dites que vous avez participé à la campagne du MNSD de 2008 à 2010 (voir audition

CGRA pages 7 et 8) mais prétendez d’un autre côté que vous ne saviez pas que Tandja voulait violer la

Constitution et prolonger son mandat de manière anticonstitutionnelle au moment où vous étiez en

campagne (voir audition CGRA page 7), ce qui est tout à fait invraisemblable au vu de la médiatisation

dont a fait l’objet la crise de 2009 au Niger et de votre qualité de militant actif du MNSD, parti de l’ex-

président Tandja.

De même, le fait que vous n’auriez été mis au courant du coup d’état qui a eu lieu au Niger que dix jours

après le 18 février 2010 et que vous auriez encore continué à faire campagne en faveur de Tandja

pendant ces dix jours, est totalement dépourvu de crédibilité (voir audition CGRA page 8). Afin de vous

justifier, vous mentionnez que vous étiez en brousse, que les gens ne sont pas au courant dans les

hameaux et que c’est quand vous êtes rentré à Niamey que vous avez été informé de la situation (voir

audition CGRA page 8), explication qui ne convainc pas le CGRA, dès lors qu’il ne s’agit pas d’un

événement anodin mais d’un coup d’Etat qui a renversé le président du Niger et destitué votre parti, le

MNSD, alors au pouvoir.

Au de ce qui précède, le CGRA ne peut pas croire que vous êtes un militant actif du MNSD, que vous

avez fait campagne en faveur de l’ex-président Tandja de 2008 à 2010 et avez été arrêté de ce fait le 10

mai 2010.

Deuxièmement, vous dites avoir participé à une manifestation d’enseignants organisée par votre

syndicat, le CPRASE, le 15 février 2013 et avoir été arrêté lors de cet événement. Vous dites avoir été

une cible pour la police lors de cet événement du fait de votre qualité de membre du MNSD (voir

audition CGRA pages 3, 4 et 12).

Or, selon les informations à la disposition du CGRA, à l’issue de cette manifestation dispersée à coup

de gaz lacrymogène et de matraques, il y a eu des blessés ainsi qu'une ou plusieurs personnes

interpellée(s) selon les sources mais qui ont toutes été libérées après quelques heures après quoi tout

serait rentré dans l'ordre (voir informations à la disposition du CGRA dont une copie est jointe à votre

dossier).

Le CGRA ne peut donc pas croire que vous vous êtes évadé de votre lieu de détention où vous avez

été écroué après avoir été interpellé lors de cette marche des enseignants et que vous craignez de

rentrer au Niger de ce fait.
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Rappelons aussi que votre militantisme au sein du MNSD a été largement remis en cause dans la

présente décision, ce qui empêche de croire que vous ayez été particulièrement ciblé lors de cet

événement par les forces de l’ordre nigériennes.

Ce constat est encore renforcé par le fait que les circonstances de votre sortie de prison, telles que

relatées lors de votre audition au CGRA, ne sont pas vraisemblables. En effet, vous dites avoir pu

prendre la fuite après qu’un policier vous ait autorisé à fumer devant lui et vous ait laissé sans

surveillance (voir audition CGRA pages 4 et 5). Il n’est pas crédible que ce policier se soit absenté après

vous avoir sorti de la cellule et que vous ayez ensuite pu vous évader de la police judiciaire par la

grande porte qui était ouverte et devant laquelle il n’y avait aucun garde. Afin de vous justifier, vous

prétendez que, comme c’était un jour non ouvrable, il n’y avait qu’un garde pour toute la police

judiciaire, celui qui se trouvait près des cellules, ce qui n’est pas plausible (voir audition CGRA page 5).

Tout comme, il n’est pas plus vraisemblable que vous n’ayez pas été interrogé à votre arrivée à la police

judiciaire notamment quant à la manifestation à laquelle vous auriez participé (voir audition CGRA page

5).

Troisièmement, les documents que vous déposez à l’appui de vos dires ne permettent pas, à eux seuls,

de rétablir la crédibilité de vos propos.

Vous déposez tout d’abord votre extrait d'acte de naissance et votre permis de conduire nigérien qui ne

peuvent être retenus dès lors qu'ils constituent un début de preuve quant à votre identité mais ne

concernent en rien les événements que vous relatez à l’appui de votre demande d’asile. Le même

constat peut être fait en ce qui concerne votre attestation de baccalauréat de l'enseignement

secondaire.

Vous apportez aussi la copie d’un procès verbal de notification d’ordonnance qui ne peut permettre, à lui

seul, de modifier le sens de la présente décision, dès lors que ce document n’indique pas la date à

laquelle vous auriez été arrêté ni le motif de cette interpellation et celui de votre mise en liberté

provisoire le 4 août 2010. Rien n’indique donc qu’il se rapporte à votre récit d’asile.

Quant à la lettre non datée de M.S. comportant une photo qui vous représenterait lors de votre

arrestation en 2013 et accompagnée de la copie de la première page du passeport de son signataire,

elle ne peut être prise en compte dès lors qu’il s’agit d’un courrier privé, ce qui relativise

considérablement sa force probante. De plus, celui qui a rédigé cette lettre - votre neveu - n’a pas une

qualité particulière et n’exerce pas davantage une fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre

privé des relations familiales et/ou d’amitié, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids

supplémentaire. Quant à la photo qui y figure, rien n’établit qu’il s’agit bien de vous, lors de votre

arrestation suite à la manifestation du 15 février 2013.

Quant à l'évaluation de votre dossier au regard de l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15 décembre 1980,

rappelons que celui-ci mentionne que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme

une « atteinte grave » qui peut donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour autant qu’il

y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait un risque réel de subir de telles atteintes

(article 48/4 § 1).

Or, la situation actuelle au Niger ne rencontre pas les exigences de la définition de l’article 48/4.

Depuis le coup d’état militaire du 18 février 2010, le Niger est retourné à la vie démocratique à travers

les élections organisées début 2011, considérées comme libres et transparentes, et qui, le 12 mars

2011, ont amené au pouvoir l’opposant historique Mahamadou Issoufou ainsi que son parti, le PNDS-

Tarayya et ses alliés.

Les accords de paix conclus par le passé avec les mouvements touareg ont été respectés et la paix

règne actuellement au Niger malgré le retour de Nigériens ou de Touareg en provenance de Libye.

Un nouveau premier ministre, d’origine touareg, Rafini Brigi, a été nommé le 7 avril 2011 et le nouveau

régime a pris des mesures en faveur des Touareg afin de mieux les intégrer dans la société nigérienne.

Un programme de développement dans le Nord pour la réinsertion sociale des ex-rebelles touareg a été

adopté même si des retards ont été pris. De nombreuses figures de l’ancienne rébellion ont obtenu des

postes importants au sein de l’administration nigérienne.



CCE x - Page 5

La démocratie s’est donc consolidée au Niger.

Les événements libyens n’ont pas eu d’effets déstabilisants sur la société qui s’est occupée de la

réintégration des ressortissants nigériens et du désarmement des personnes venant de Libye.

Depuis le début de l’année 2012, l’émergence de la rébellion touareg –qui a créé brièvement l’Etat de

l’Azawad – et de la rébellion islamiste au Mali a inquiété les autorités nigériennes. Mais tant le

gouvernement que les Touareg nigériens ont condamné cette rébellion. La présence d’Aqmi,

mouvement islamiste terroriste, d’Ansar Eddine (mouvement à base touareg mais islamiste) et du Mujao

(Mouvement pour l’unicité et le Jihad en Afrique de l’Ouest) au Mali inquiète également les autorités

mais n’a eu que peu d’impact sur la population nigérienne. Les événements de 2012 au Mali ont amené

la communauté internationale à créer une force africaine, la MISMA, afin de restaurer l’unicité du

territoire malien. Face à la menace islamiste en janvier 2013, les forces françaises sont intervenues

(opération Serval en cours) pour stopper leur progression et ont permis la reprise des grandes villes du

Nord. Les forces nigériennes sont aussi présentes dans ce cadre dans le Nord du Mali.

A ce jour, ces événements n’ont eu aucune influence négative sur la situation politique et la démocratie

au Niger qui reste un ilot de stabilité au Sahel même si certaines craintes demeurent. A cet effet, des

dispositions sécuritaires ont été prises.

La question la plus inquiétante qui demeure est celle de l’insécurité alimentaire aggravée par l’afflux de

réfugiés maliens.

En conséquence, l’ensemble de ces éléments confirment qu’il n’existe plus actuellement au Niger de

contexte qui permettrait de conclure en l’existence de menaces graves contre la vie ou la personne d’un

civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (voir les

informations jointes au dossier).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou de croire

en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la protection

subsidiaire

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés « la Convention de Genève») et/ou de l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980»).» (requête p.2).

3.2. La partie requérante invoque encore la violation « des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante,

contradictoire, inadéquate et contient une erreur d’appréciation». (requête p.3).

3.3. En termes de dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de réformer la décision

entreprise, en conséquence de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui accorder

le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et de renvoyer
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la cause devant la partie défenderesse pour qu’elle procède à des mesures d’instruction

complémentaires.

4. L’examen du recours

4.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de la

qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous l’angle

de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la même loi. Il

constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts selon l’angle

d’approche qui est privilégié. Le Conseil en conclut que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

4.2. Dans cette affaire, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie

requérante et de lui octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs. (voy. ci-avant « 1. L’acte

attaqué »).

4.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.4. La question qui se pose, en l’espèce, est celle de la crédibilité des déclarations de la partie

requérante et de la force probante à accorder aux documents déposés.

4.5. A cet égard, il importe de rappeler, tout d’abord, que le principe général de droit selon lequel « la

charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat

des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p.51, §196), avec cette conséquence, d’une part, que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique et, d’autre part, qu’en cas de rejet de la demande,

l’obligation de motivation de la partie défenderesse se limite à exposer les raisons pour lesquelles le

demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté.

Il convient de souligner, ensuite, que s’il est généralement admis qu’en matière d’asile les faits et les

craintes qui, comme en l’espèce, ne sont pas avérés par des preuves documentaires, peuvent être

établis sur la base des seules dépositions du demandeur, il n’en demeure pas moins que cette règle

aboutissant à un aménagement de la charge de la preuve dans le chef du demandeur, ne trouve à

s’appliquer que pour autant que les dépositions en cause présentent une cohérence et une consistance

suffisante pour emporter la conviction.

4.6. En l’espèce, le Conseil observe que les constats posés par la décision entreprise, relatifs à

l’absence de crédibilité du profil présenté par la partie requérante de militant actif du parti Mouvement

National pour la Société de Développement (ci-après MNSD) caractérisée par ses connaissances

fragmentaires concernant ce parti, ses méconnaissances relatives aux grands événements ayant

concernés le parti dans le courant des années 2009 et 2010 et son ignorance des intentions du

président M. Tandja alors qu’elle déclare avoir participé à la campagne en faveur du MNSD en 2010 et

dès lors de l’arrestation alléguée en conséquence de ce profil, sont corroborés par les pièces du dossier

administratif.

Le Conseil observe qu’une constatation similaire s’impose s’agissant de l’absence de crédibilité de ses

déclarations relatives aux conséquences de la manifestation organisée par le syndicat CPRASE le 15

février 2013 au vu des informations déposées au dossier administratif par la partie défenderesse et,

ainsi qu’en ce qui concerne l’absence d’élément précis et concret attestant qu’elle serait actuellement

recherchée.

Le Conseil considère que ces constats, dès lors qu’ils affectent les éléments centraux du récit

constituant le fondement de sa demande d’asile, constituent un faisceau d’éléments pertinents qui, pris

ensemble, suffisent à conclure que les dépositions de la partie requérante ne présentent pas la

cohérence et la consistance requises pour établir les faits dont elle a fait état à l’appui de sa demande

de protection internationale ni, par voie de conséquence, l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque d’atteintes graves dérivant de ces mêmes faits.
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Dans cette perspective, le Conseil ne peut que se rallier au motif de la décision querellée portant qu’au

regard des faiblesses dénoncées, la partie requérante ne remplit pas les conditions de reconnaissance

du statut de réfugié ou d’octroi de la protection subsidiaire et le faire sien, précisant, par ailleurs,

considérer comme surabondants à ce stade de l’examen de la demande, les autres considérations dont

il est fait état dans la décision querellée.

En outre, le Conseil précise partager entièrement l’analyse opérée par la partie défenderesse quant aux

documents déposés.

4.7.1. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante à l’égard de ces

motifs spécifiques, se bornant à prendre le contre-pied de la décision entreprise en fournissant des

explications justifiant, selon elle, les nombreuses lacunes relevées ci-avant.

Le Conseil ne saurait pour sa part se satisfaire de telles explications, lesquelles se limitent à contester

les motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux

stades antérieurs de la procédure ou de l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer

d’aucun élément concret de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

4.7.2. Il en va particulièrement ainsi de l’affirmation selon laquelle « [.. .] il nous semble qu’il n’est pas

incompatible d’une part, d’ignorer des informations précises sur l’organisation du mouvement, son

histoire et son évolution et, d’autre part, avoir quand même eu un rôle au sein de ce mouvement […]Le

CGRA ne s’est finalement attaché qu’aux imprécisions ou ignorances du requérant sans tenir compte

des précisions qu’il a pu donner sur d’autres points[…] » lui reprochant d’instruire le dossier ‘à charge’

sans mettre en balance l’ensemble des précisions et informations données. Le Conseil ne saurait suivre

les allégations de la partie requérante quant à ce, estimant que ces critiques ne trouvent pas d’échos à

la lecture du dossier administratif, la partie défenderesse ayant au contraire pris en compte, comme elle

le formule dans les termes de la décision attaquée, les différentes éléments fournis par la partie

requérante sur son implication dans le partie MNSD mais a estimé à bon droit que le caractère

‘fragmentaire’ des celles-ci ne permettaient pas au vu du niveau d’instruction et de l’implication politique

vantée de tenir pour établi le profil allégué et dès lors l’arrestation qui en a découlé.

4.7.3. Il en va également ainsi de l’allégation en vertu de laquelle la participation de la partie requérante

n’ayant pas été remise en cause et aucun reproche ne lui ayant été adressé quant à sa détention de

2013, «[…] le simple fait que le CGRA ait des informations selon lesquelles de participants à cette

manifestation du 15 février 2013 qui ont été arrêté ont été libéré le jour même ne suffit pas à douter de

l’arrestation et de la détention du requérant. En effet, nous considérons que ces informations du CGRA

pourraient ne pas être complètes et que des détentions non officielles ont pu avoir lieu » (requête p. 5).

En effet, outre que la partie requérante n’étaye ses considérations par aucune information objective

permettant de contredire celles déposées par la partie défenderesse, le Conseil ne peut se rallier à

pareille argumentation en ce qu’il constate que les conclusions de ces informations attestant que les

manifestants arrêtés ont été libérés quelques heures après couplés au constat de l’absence de

vraisemblance des circonstances de l’évasion alléguée permettent de remettre valablement en cause

l’arrestation et la détention telles que présentées par la partie requérante à la base de son récit d’asile.

4.7.4. Le Conseil rappelle finalement à cet égard que, bien qu’il statue en plein contentieux en l’espèce,

la vocation de la requête introduite par devant lui n’est pas de permettre à la partie requérante de

combler les lacunes relevées dans ses réponses aux questions qui lui sont posées en temps utiles par

la partie défenderesse aux fins notamment de vérifier la crédibilité de son récit, mais bien de convaincre

le Conseil, par le biais des informations lui communiquées, que la partie requérante a quitté son pays en

raison d’une crainte fondée de persécution ou de risques d’atteintes graves et qu’elle a actuellement

des raisons fondées de craindre d’être persécutée ou un risque réel de subir des atteintes graves en

cas de retour dans son pays d’origine.

4.7.5. S’agissant de l’allégation selon laquelle la partie défenderesse aurait dû poser à la partie

requérante des questions fermées plutôt qu’ouvertes quant à son implication dans le MNSD, le Conseil

constate qu’elle n’est pas de nature à restituer à ses déclarations la crédibilité qui leur fait défaut. En

effet, le Conseil estime qu’il pouvait être raisonnablement attendu de sa part qu’elle fournisse des

informations plus précises et consistantes sur son engagement politique, notamment au vu de la

longueur de cette dernière et de l’implication de la partie requérante dans la campagne en faveur du

MNSD lors des élections présidentielles de 2010. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est

pas, comme semble le penser la partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance
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de tel ou tel fait ou si elle peut valablement avancer des excuses aux contradictions et imprécisions de

ses propos, mais bien d’apprécier si elle peut convaincre, par le biais des informations qu’elle

communique, qu’elle a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’elle a des

raisons fondées de craindre d’être persécutée en cas de retour dans son pays, quod non en l’espèce.

4.7.6. Enfin, en ce que la partie requérante avance en termes de requête qu’elle va tenter d’obtenir de

son pays des nouveaux documents permettant d’attester de la réalité de ses activités en faveur du

MNSD, le Conseil ne peut que relever que la partie requérante reste toujours en défaut, au stade actuel

d’examen de sa demande d’asile, de fournir de tels documents ainsi que des indications consistantes et

crédibles établissant qu’elle serait actuellement recherchée dans son pays à raison des faits allégués.

Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans

cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique, quod non

en l’espèce.

4.7. Dès lors, les motifs développés supra suffisent à eux seuls à fonder la décision attaquée. Il n’y a

pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision et les arguments de la requête s’y

rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir la

possibilité pour le requérant d’obtenir une protection de la part de ses autorités.

Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre

pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des craintes

invoquées ni l’absence de protection de ses autorités.

4.8.1. Le Conseil se rallie également aux motifs développés par la partie défenderesse quant aux

différents documents déposés par la partie requérante qui ne sont pas valablement contestés en termes

de requête.

4.8.2. Concernant la copie du procès-verbal de notification d’ordonnance, le Conseil rappelle

qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de l’authenticité du document produit par la partie

requérante à l’appui de sa demande d’asile, la question qui se pose en réalité est celle de savoir si ce

document permet d’étayer les faits invoqués par la partie requérante, autrement dit, il importe d’en

apprécier la force probante.

En l’occurrence, le Conseil observe que la partie défenderesse relève plusieurs éléments de nature à

amoindrir de manière significative la force probante du document, à savoir l’absence de date, de motif

d’interpellation et de remise en liberté, autant d’éléments qui empêchent d’établir un quelconque lien

entre les faits avancés et le document présenté. Dès lors, eu égard à ce qui précède et à la crédibilité

générale déjà jugée défaillante du récit, le Conseil estime que le procès-verbal de notification

d’ordonnance précité ne présente pas une force probante suffisante pour rétablir cette crédibilité.

4.8.3. Quant à la lettre du neveu de la partie requérante, le Conseil rappelle tout d’abord (voir l’arrêt n°

26 369 du 24 avril 2009 du Conseil) que la preuve en matière d’asile peut s’établir par toute voie de

droit. C’est donc à tort que la décision attaquée semble poser pour règle qu’aucun témoignage privé ne

pourrait se voir reconnaître de force probante. Le Conseil considère toutefois qu’il revient à l’autorité

compétente et à la juridiction de fond d’apprécier, dans chaque cas, le caractère probant des éléments

de preuve qui sont produits par le demandeur.

En l’occurrence, le Conseil constate que la provenance de la lettre précitée ainsi que sa fiabilité, au vu

de l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, ne peuvent pas être

vérifiées. Dès lors, la force probante d’un courrier qui émane d’un proche de la partie requérante est

particulièrement réduite, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans

lesquelles elle a été rédigée. Elle ne permet dès lors pas à elle seule de rétablir la crédibilité défaillante

du récit produit par la partie requérante à la base de sa demande d’asile.



CCE x - Page 9

4.9. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles

(voir supra, point 4.), force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie

requérante encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou

l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens

de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

4.10. Concernant l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 (anciennement l’article

57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980 invoqué dans la requête), cet article stipule que « le fait qu’un

demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait

l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la

crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s’il

existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas

». Le récit des persécutions et atteintes graves produit par la partie requérante n’étant pas considéré

comme crédible, il n’y a pas lieu, en l’espèce, d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980.

4.11. Le Conseil constate par ailleurs que la partie requérante ne développe aucune argumentation qui

permette de considérer que la situation dans la région d’origine de la partie requérante correspondrait

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

4.12. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande.

5. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille treize par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.
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Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


